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RÉSUMÉ

Cette proposition de décret vise à améliorer la transparence budgétaire et la complétude des informations
à disposition des parlementaires en matière de finances publiques en autorisant le Gouvernement à trans-
mettre au Parlement les budgets de tous les organismes d’intérêt public et de toutes les entités reprises
dans le périmètre de consolidation de la Communauté française.
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DÉVELOPPEMENTS

L’utilisation et la gestion de deniers publics
doit se faire dans la transparence. Le Parlement se
doit d’être informé de la manière dont les moyens
de la Communauté sont dépensés.

Le décret du 20 décembre 2011 portant orga-
nisation du budget et de la comptabilité des ser-
vices du gouvernement(1) précise certaines règles
en matière d’information budgétaire et financière
à destination du Parlement. Ainsi, les articles 6
et 7 précisent les informations que doit contenir
respectivement, le budget des recettes et des dé-
penses de la Communauté. L’article 9 énumère
quant à lui les documents informatifs et justifica-
tifs qui doivent accompagner le budget : l’exposé
général et l’exposé particulier. Ces informations ne
concernent que les dépenses de la Communauté
sensu stricto.

Toutefois, d’autres informations relatives aux
budgets des services administratifs à comptabilité
autonome (SACA) ou de certains organismes d’in-
térêt public sont également disponibles dans les
documents budgétaires.

L’article 69 du décret du 20 décembre 2011
prévoit, par exemple, que « le budget annuel des
recettes et des dépenses de chaque service adminis-
tratif à comptabilité autonome est inséré dans une
annexe au budget des dépenses de la Communauté
française ».

La loi du 16 mars 1954 prévoit que le bud-
get des organismes d’intérêt public de type A sont
annexés au projet de budget des dépenses(2). Les
budgets des organismes d’intérêt public de type
B relevant de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
à l’exception notable du budget du CHU de
Liège(3), est communiqué au Parlement en annexe
à l’exposé particulier du budget.

A côté de ces organismes, il existe une série
d’entités qui font partie du périmètre de consoli-
dation de la Communauté française tel que définit
par l’ICN mais dont le budget n’est pas transmis

au Parlement. Or, ces entités, de par leur intégra-
tion dans le périmètre de la Communauté, peuvent
avoir un impact sur le solde de financement de la
Communauté et sur sa dette.

Dans l’état actuel de la législation, le Parle-
ment n’a aucune information budgétaire sur ces
entités. Il convient de remédier à cette absence de
transparence. Le Ministre l’a d’ailleurs reconnu
dans une réponse à une question écrite : « il se-
rait effectivement opportun de prévoir, pour les
OIP non classés dans la loi de 1954 dont la RTBF,
l’obligation du dépôt de leur projet de budget de-
vant le Parlement de la FWB. »(4).

La présente proposition prévoit que tous les
budgets des organismes publics et des organismes
repris dans le périmètre de consolidation de la
Communauté française soient dorénavant trans-
mis au Parlement lors du dépôt du budget des
dépenses de la Communauté. Ce faisant, la Com-
munauté française se calque sur les dernières évo-
lutions adoptées en Région wallonne concernant
les organismes publics de type 3(5) (6).

Cette nouvelle obligation ne vaut que pour les
organismes qui ne sont pas actuellement déjà sou-
mis à cette obligation.

Il en résultera une amélioration qualitative
considérable des travaux budgétaires du Parle-
ment de la Communauté et une transparence ac-
crue en matière de finances publiques communau-
taires.

(1) M.B. : 17 janvier 2012.
(2) Loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public, M.B. : 24 mars 1954.
(3) Après de longs débats, le budget 2015 avait finalement été transmis aux membres de la commission du budget, de la fonction

publique et de la simplification administrative. Rapport de commission présenté au nom de la commission du budget, de la fonction
publique et de la simplification administrative par MM. Bruno Lefebvre et Benoît Drèze et Mme Valérie De Bue sur le projet de
décret contenant le budget des dépenses pour l’année 2015, doc. parl. 49 (2014-2015) – N˚10 (annexe 1), p. 149.

(4) Réponse à une question écrite de Mme Bertieaux sur le budget des organismes dépendant de la FWB, BQR (2016-2017) – N˚2,
pp. 155-156.

(5) « Le décret précise que les organismes de type 3 subissent une influence déterminante de la Région wallonne. Cette précision
découle des critères utilisés par l’ICN pour intégrer les organismes dont question dans le périmètre de consolidation de la Région
wallonne. Comme mentionné infra, il n’appartient pas au Gouvernement d’intégrer d’initiative un organisme dans la liste des or-
ganismes de type 3 ; il se base toujours sur la liste établie par l’ICN. », Projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 2011
portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon,
le décret du 5 mars 2008 portant constitution de l’Agence wallonne de l’air et du climat et le Code wallon du Logement et de
l’Habitat durable, doc. parl. Wallon, 343 (2015-2016) – N˚1, p. 8.

(6) Proposition de décret modifiant l’article 87, §3 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comp-
tabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes déposée par MM. Crucke, Jeholet, Knaepen, Henquet et
Mme Warzée-Caverenne, doc. parl. Wallon, 635 (2016-2017) – N˚3.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

Cet article définit les notions utilisées dans le
décret.

Le périmètre de consolidation est défini de
la même manière qu’à l’article 2, 25˚ du 20 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget et de
la comptabilité des services du Gouvernement de
la Communauté française.

Tous les organismes d’intérêt public relevant
de la Communauté française transmettent déjà
leur budget au Parlement à l’exception du CHU
de Liège. En effet, ils sont repris à l’article 1er de
la loi du 16 mars 1954. Afin de pallier à cette la-
cune, la présente proposition prévoit que le budget
du CHU de Liège, OIP de catégorie B, est éga-
lement communiqué au Parlement à l’instar des
autres budgets des organismes d’intérêt public de
catégorie B qui relèvent de la Communauté fran-
çaise. C’est pourquoi l’article 1er fait référence à
l’arrêté royal qui créée le CHU de Liège.

Art. 2

Cet article prévoit que le budget du CHU de
Liège et de toutes les entités reprises dans le pé-
rimètre de consolidation de la Communauté fran-
çaise est transmis au Parlement.

Le budget, ainsi que l’exposé particulier y af-
férent, de ces organismes sera joint à l’exposé par-
ticulier du budget général des dépenses.

Si le budget d’un organisme ou d’une entité
n’a pas encore été approuvé lors de l’examen du
budget contenant les dépenses de la Communauté,
c’est le projet de budget établi par les organes de
gestion qui est joint à l’exposé particulier du bud-
get général des dépenses.

Le Ministre de tutelle communiquera le bud-
get définitif au Parlement dans les deux mois qui
suivent son approbation.
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PROPOSITION DE DÉCRET

VISANT LA TRANSMISSION AU PARLEMENT DES BUDGETS DES ORGANISMES PUBLICS DÉPENDANT DE

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Article premier

Au sens du présent décret, on entend par :

— Décret : décret du 20 décembre 2011 portant
organisation du budget et de la comptabilité
des services du Gouvernement de la Commu-
nauté française ;

— ICN : Institut des comptes nationaux visé à
l’article 107 de la loi du 21 décembre 1994 por-
tant des dispositions sociales et diverses ;

— Périmètre de consolidation : ensemble des uni-
tés classées par l’ICN dans le sous-secteur
13.12 « Administrations d’Etats fédérés » du
secteur 13 « Administrations publiques » au
sens du Règlement (UE) n˚ 549/2013 du Par-
lement européen et du Conseil du 21 mai 2013
relatif au système européen des comptes natio-
naux et régionaux dans l’Union européenne ;

— CHU de Liège : l’organisme visé à l’article
1er de l’arrêté royal n˚542 du 31 mars 1987
portant l’organisation, le fonctionnement et la
gestion des hôpitaux universitaires de l’Etat à
Gand et à Liège.

Art. 2

Le budget du CHU de Liège et des entités re-
prises dans le périmètre de consolidation et son
exposé particulier est joint au document visé à l’ar-
ticle 9 § 2 du décret.

A défaut, un projet de budget établi par les or-
ganes de gestion est joint au document visé à l’ar-
ticle 9 § 2 du décret. Le Ministre de tutelle com-
munique le budget définitif au Parlement dans les
deux mois qui suivent son approbation.

FRANÇOISE BERTIEAUX

JEAN-LUC CRUCKE

PHILIPPE KNAEPEN

GAETAN VAN GOIDSENHOVEN


